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RESUME EXECUTIF

Globalement, le présent rapport met en exergue un processus inclusif comprenant entre autres l’identification et la cartographie des catégories des parties prenantes, l’analyse de leurs intérêts, des forces et faiblesses, des risques et opportunités et le modèle de dialogue appliqué dans la mise à jour du système des MRVs. Les méthodes utilisées incluent une combinaison d’analyse des documents sur les systèmes de MRV et sur les avis des différents acteurs impliqués dans le système national, notamment ceux chargés de l’adoption et de l’application de la législation et de la gestion des données d’inventaire des GES et du suivi de la CDN. 

Les données qui ont été utilisées pour la rédaction de ce rapport proviennent de trois sources principales d’information en l’occurrence : ( i) une revue documentaire, (ii) des entretiens semi-directifs faits avec des personnes impliquées dans le processus de la gouvernance climatique nous ont permis de percevoir leur propre vision du processus MR, et (iii) des ateliers régionaux de consultation des parties prenantes.

Ce rapport fournit quelques orientations pratiques sur les modalités d’implication et de gestion efficaces des parties prenantes qui se dérouleront pendant les prochaines années du processus de renforcement des capacités pour la mise en œuvre du CTR au Burundi. 

Dans le contexte de la mise à jour des cadres juridiques et institutionnels du Burundi concernant les systèmes MRV d’IGES et pour le suivi des progrès de mise en œuvre des CDNs ; la cartographie et  l’analyse des parties prenantes en tant que tels, ont porté sur des enjeux institutionnels préoccupants pour le Gouvernement. En effet, la faiblesse de l’engagement sectoriel ou de la coordination intersectorielle peut entraver l’efficacité de la planification et de la mise en œuvre du système des MRVs. 

La mise à jour de la cartographie institutionnelle des parties prenantes du système de Mesurage, Rapportage et Vérification (MRV) du Burundi fait ressortir principalement les institutions suivantes:

i. Les entités de gouvernances représentant les points focaux pour tout ce qui a trait au climat et à l’environnement, avec des autorités reconnues au niveau national, pour l’élaboration des rapportages en réponse aux obligations découlant des conventions et autres accords sur le climat. 

ii. Les entités à compétences transversales (tel que l’Institut National de la Statistique), dont les compétences sont très peu exploitées pour l’élaboration des obligations de rapportages. Ces entités disposent des statistiques nationales , des arrangements légaux et règlementaires pour remplir leurs mandats dans le cadre d’un système MRV national. 

iii. Les Ministères sectoriels-clés qui disposent de Directions Générales spécialisées, chefs de file des secteurs et/ou catégories, dépositaires d’une certaine autorité sur les informations et les données
 climatiques. Ces ministères disposent également de Directions en charge des études et des statistiques sectorielles au sein des Directions Générales. Elles sont en mesure de faire le suivi d’indicateurs climat, ainsi que le suivi des progrès de tous les projets sectoriels. Des Directions Administratives et Financières (DAF) sont également en mesure de suivre les flux monétaires sous la forme de ligne budgétaire sur financement du budget national ou sous la forme de budget de programme pour les ressources extérieures internationales. 

iv. Les universités et les centres de recherches ont les ressources nécessaires pour l’amélioration de la méthodologie et le développement de facteurs d’émissions  spécifiques au pays. 

Nous suggerons enfin, la nécessité d’une approche multi-acteurs qui associe gouvernement, secteur privé, milieu universitaire et organismes de recherche pour tirer parti de leurs différentes forces complémentaires dans l'action climatique en général et dans la génération et la gestion des informations et données requises pour les systèmes de MRVs en particulier. 

I. INTRODUCTION

Le Gouvernement Burundais s'est engagé à réduire les émissions de gaz à effet de serre conformément à ses objectifs nationaux contenus dans sa CDN de 2020. Il s’est engagé également à améliorer la prise en compte des aspects de genre dans le processus de suivi des progrès de mise en œuvre de sa Contribution Déterminée au niveau National (CDN). 

La Contribution Déterminée au niveau National (CDN) du Burundi soumise en 2015 et révisée
 lors de la préparation de la COP 21 de la CCNUCC à Paris, exige une évaluation minutieuse de sa mise en œuvre en impliquant tous les acteurs clés. La mise en œuvre des mesures contenues dans les CDNs doit apporter un impact positif sur la réduction des GES et l’adaptation aux effets des changements climatiques.  Pour cela, le pays doit mettre en place des arrangements institutionnels capables de soutenir les systèmes  MRV d’IGES et les MRV de suivi des progrès de mise eouvre des CDNs. 
La mise à jour du système de MRV du Burundi est cruciale aux fins d’identier des parties prenantes qui ont été impliquées dans le MRV d’IGES et d’autres à impliquer dans le processus; en discutant avec celles-ci, des améliorations, des responsabilités et des meilleures pratiques. 

Le présent rapport fait une synthèse de la cartographie des parties prenantes impliquées ou à impliquer dans l’inventaire des GES et/ ou dans le suivi de mise en des CDNs. Il fallu faire une analyse des rôles et responsabilités des parties qui ont été impliqué dans le système MRV existant et ceux qui pourront être impliquées dans le système MRV mis à jour afin de répondre aux besoins du cadre de transparence renforcé de l’Accord de Paris. Les arrangements institutionnels, légaux et procéduraux existant ont été une référence pour prposer les améliorations dans leurs mis à jour.  

METHODOLOGIE

La cartographie des parties prenantes des systèmes MRVs au Burundi a suivi la méthodologie participative et inclusive, intégrant les contributions des acteurs clés.  Elle a été ponctuée par 3 étapes que sont : (i) une revue documentaire, (ii) l’organisation des ateliers régionaux de consultation des parties prenantes et (iii) l’identification et analyse de rôles et responsabilités des parties prenantes. 
Les parties prenantes  ont été regroupé, selon leurs domaines de  compétences, et les secteurs d’activités économiques dans lesquels elles sont impliquées ; afin de pouvoir cerner leurs rôles et responsabilités dans les systèmes MRVs  avec plus de clarté, et améliorer des relations existantes ou futures. 
Pour identifier et analyser les parties prenantes, nous avons utilisé différentes approches, telles que : - des avis d’experts, - les groupes de discussion, - des interviews, - l'auto- sélection en réponse à la publicité, - à travers les ateliers, - en utilisant une liste de contrôle des catégories de parties prenantes susceptibles, - ou des combinaisons de ces méthodes.Toutefois, les orientations pour comprendre quelles parties prenantes impliquer, sont les exigences de l’Accord de Paris de 2015 sur le climat et de la Convention Cadre des Nations Unies sur le changement climatique ainsi que les lignes directrices du GIEC pour ce qui concerne les questions de l’inventaire de gaz à effet de serre et de l’atténuation. Les organisations et institutions qui collectent, rapportent ou stockent des données susceptibles d'éclairer l'évaluation des impacts des catastrophes météorologiques et climatiques ont été identifiées. 
La catégorisation des parties prenantes effectuée lors du processus de cartographie des parties prenantes détermine la manière dont l’OBPE s’engagera avec chacune des parties prenantes. Les discussions devraient porter sur les bases de données, la disponibilité et les lacunes des données, le cadre de suivi et évaluation des impacts liées aux changements climatiques  ainsi que les besoins en capacités d’adaptation. 
Les principales sections de ce rapport sont présentées ci-dessous :

La section 1 concerne la présente introduction.

La section 2 concerne l’organisation  ateliers  de consultations des parties prenantes 
La section 3 fait une identification et analyse des parties prenantes 
La section 4 fait la catégorisation des parties prenantes
La section 5 tire des conclusions pratiques
II. ORGANISATION DES ATELIERS DE CONSUTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LES ZONES ECOCLIMATIQUES.

L’organisation des ateliers de consultation des parties prenantes avait l’objectif d’ assurer la participation et l’implication de toutes les parties prenantes en tenant compte des questions de genre et inclusion sociale dans la mise à jour du cadre légal et réglementaire des systèmes MRVs d’inventaire des gaz à effet de serre et des systèmes MRVs de suivi des progrès de mise en œuvre des CDNs. Les ateliers avaient également un objectif de compléter les informations issues de la revue documentaire en rapport avec les organigrammes des institutions à travers lesquels , on pouvait avoir des informations sur leurs attributions, les rôles et responsabilités en matière de l’inventaire des GES et/ le suivi des progrès de mise en œuvre des CDNS. 

Sur la base des informations et données recueillies à travers les étapes ci-dessus décrites, les dispositifs institutionnels, procéduraux et légaux pour les systèmes nationaux de MRV des émissions de GES, il a été facile de comparer les dispositifs conceptuels (théoriques) ainsi que ceux existants réellement. Les informations ainsi décrites ont été analysées pour identifier les capacités MRV des émissions de GES existantes et les lacunes associées. Cette analyse a consisté à croiser ces informations avec les exigences requises en matière de transparence des émissions de GES au titre de la CCNUCC et du CTR au regard des pays non annexe 1. 
Les participants aux ateliers du 20 juillet à Bujumbura, du 21 juillet 2023 à Gitega et du 25 juillet 2023 à Ngozi, ont  été chaque fois répartis en trois groupes pour mener une réfléxion et trois points essentiels ; notamment :

· Quelles sont les parties prenantes impliquées dans arrangements institutionnels, les forces , les faiblessses du système MRV existant et les besoins nécessaires pour sa mise à  jour,

· Identifier le cadre institutionnel et réglementaire appropriés pour se conformer aux exigences du CTR  de l’Accord de Paris,

· Quelles sont les parties prenantes impliquées le suivi de la mise en œuvre des CDNs au Burundi. 

Une seconde phase d’ateliers de consultation en novembre 2023, a été organisée à l’intention  d’experts juristes et représentants de la société civile. Cet atelier avait l’objectif d’analyser les arrangements légaux et procéduraux existatnt afin de proposer des orientations pour la mise à jour des arrangements légaux et procéduraux en matière d’inventaire des GES et le suivi des progrès de mise en œuvre des CDNs. 
Les participants ont ont appris et soutenu la révision des dispositions institutionnelles existantes à travers l’élaboration d’un   texte réglementaire spécifique (en considérant les textes en vigueur relatif au système national des statistiques) ou dans le cadre de la révision du décret n°100/206, pour assurer l’élaboration de l’inventaire national des émissions de gaz à effet de serre conformément aux Lignes Directrices 2006 du GIEC et les exigences de la décision 18/CMA.1 de l’Accord de Paris. 
III. IDENTIFICATION ET ANALYSE DES PARTIES PRENANTES

III.1. IDENTIFICATION DES PARTIES PRENANTES
L’identification des principales parties prenantes des systèmes MRVs d’IGES et de suivi des progrès de mise en œuvre des CDNs au Burundi  s’est appuyée sur une approche méthodologique  qui tente de regrouper des institutions et/ou organisations selon les rôles, les devoirs et responsabilités dans les inventaires des gaz à effets de serre, le suivi des progrès de mise en œuvre des CDNs, ainsi que les secteurs d’activités de développement économique. L’organisation des ateliers de consultation des parties prenantes a fourni des informations très importantes dans le processus d’identification des parties prenantes clés dans les inventaires des GES et dans le suivi des progrès de mise en œuvre des CDNs . 
Sur base des information de l’atelier de consultation des parties prenantes, nous avons essayé d’identifier et regrouper  des institutions (institutions gouvernementales et les acteurs du secteur privé pertinents) ayant des capacités potentielles en matière de MRV au Burundien se basant sur (i) la cartographie des domaines d’activité et des catégories et sous-catégories d’émission et d’absorption au Burundi, (ii)  les informations et de données issue de la revue documentaire et de la consultation des parties prenantes, et (iii) l'analyse des informations recueillies à partir des deux sources.

La revue documentaire a couvert les arrangements institutionnels existants pour les activités MRV des émissions, le cadre institutionnel, le cadre légal  et le système de statistique national existant au Burundi.
 Les documents en rapport avec les initiatives en matière de MRV au Burundi consultés comprennent notamment les CNs, le RBA1, la CDN, les rapports sur les inventaires nationaux d’inventaires de GES, le rapport d’auto-évaluation du RBA1, les documents légaux portant sur l’établissement du système national d’inventaire de GES, les textes légaux mettant en place les institutions de gestion de l’environnement et du changement climatique, le rapport sur la mise en place d’un système national de MRV au Burundi, le rapport de l’analyse technique du RBA1 du Burundi initiée par le Secrétariat de la CCNUCC dans le cadre du processus de Consultations et d’Analyses Internationales (ICA) des RBAs, des documents légaux sur le système statistique national au Burundi (loi N°1/08 du 20 Mai 2020 sur le système statistique au Burundi et ses décrets et autres textes d’application), des documents sur le contexte institutionnel du Burundi (décrets portant mission, organisation et fonctionnement des Ministères et des institutions pertinentes). 

La revue documentaire a également couvert les exigences en matière d’établissement des arrangements institutionnels pour les activités MRV des émissions des GES. Les principaux documents consultés comprennent les Lignes Directrices 2006 du GIEC et sa Révision 2019, la Boîte à outils du Groupe consultatif d'experts (CGE ) sur les arrangements institutionnels, les décisions pertinentes de la COP à la Convention et à l’Accord de Paris, les MPLD pour le CTR (Décision 18/CMA.1), le manuel sur le MRV pour les pays en développement Parties à la Convention, le manuel sur les dispositions institutionnelles à l'appui du MRV/de la transparence de l'action climatique et du soutien du Groupe consultatif d'experts (GCE, 2020), etc.
A travers la revue documentaire, le rapport du RBA1 en 2021 décrit des arrangements institutionnels qui existaient au moment de la mise en œuvre du projet  sans tenir compte des exigences du cadre de transparence renforcé de l’Accord de Paris. 

Selon ce même rapport, il décrit les rôles et responsabilités des institutions ci-dessous comme parties prenantes du système MRV existant.

Le Ministère de l'Environnement, de l'Agriculture et de l’Elevage, est chargé de la coordination de la mise en œuvre de la Politique Nationale sur les changements climatiques, la Stratégie Nationale et le Plan d’Action sur les changements climatiques ( DG de la planification agricole-élevage, Direction en charge des ressources en eau et assainissement, DPFA pour l’amélioration génétique).  

L’IGEBU est une direction générale qui est sous tutelle du Ministère en charge de l’environnement. Il est responsable de la collecte des données sur le climat, de la surveillance, de l'observation et du suivi systématique des paramètres hydrométéorologiques, de la fourniture et de la publication d'informations, de prévisions, de produits et de services liés au temps et au climat. 

L’OBPE est l’institution nationale sous tutelle du Ministère en charge de l’environnement et est chargée de contrôler, de faire le suivi et de s’assurer de la gestion durable de l’environnement en général, des ressources naturelles et des changements climatiques en particulier dans tous les programmes de développement national. Les missions principales dévolues à l’OBPE sont notamment: 

• Veiller à la mise en œuvre des obligations découlant des conventions et accords internationaux relatifs à l’environnement dont le Burundi fait partie ; 

• Assurer le suivi et l’évaluation des programmes de développement pour s’assurer du respect des normes environnementales dans la planification et l’exécution de tous les projets de développement susceptibles d’avoir un impact négatif sur l’environnement et le climat ; et 

• Mettre en place des mécanismes d’atténuation des émissions de GES et d’adaptation aux changements climatiques. 

Dans l’accomplissement de ces missions, l’OBPE est l’organe de coordination de l’inventaire des gaz à effet de serre dans le cadre des communications nationales et des rapports biannuels actualisés. Il coordonne les activités liées à : 
· la collecte de données ; 
· l'identification des parties prenantes concernées ; 
· la compilation des rapports sectoriels , et  
· la préparation d’activités de renforcement des capacités. 

D’autres institutions contribuent dans la réalisation des inventaires, la fourniture de données  et le suivi des progrès de mis en œuvre des CDNs.  Il s’agit notamment de : 

Ministère de l’Energie, de l’Hydraulique et des Mines ( DG de l’énergie)

Le Ministère de la Santé Publique et de la Lutte contre le Sida fournit les données sur les déchets biomédicaux, les données en rapport avec la santé, l’hygiène et l’assainissement de base (Direction Générale de la santé),
Le Ministère du Commerce, du Transport, de l’Industrie et du Tourisme: fournir des données d’activité et d’autres informations pertinentes pour les différentes études sur les GES et leur atténuation dans le secteur industrie et la vulnérabilité/ adaptation aux Changements Climatiques dans le secteur des transports (DG de l’industrie, DG chargée du transport et des infrastructures), 

Le Ministère chargé des Infrastructures, de l’Equipement et des Logements Sociaux : fournir des informations sur les infrastructures affectées par les effets des Changements Climatiques, 

Le Ministère des Finances, du Budget et de la Planification Economique fournit des données socioéconomiques démographiques (INSBU),  sur l'appui technique et financier reçu, mobiliser des financements pour la mise œuvre des projets et programmes d’adaptation identifiés dans les Communications Nationales sur les changements climatiques, 

En plus d’institutions qui qui ont été identifiées comme parties prenantes des arrangements institutionnels qui contribuent dans les inventaires des GES au moment de la mise en œuvre du projet RBA1, les résultats des consultations des parties prenantes dans les zones écoclimatiques du Burundi proposent d’autres institutions à impliquer. Il s’agit notamment:   
Le Ministère de l’Intérieur, du Développement Communautaire et de la Sécurité Publique : fournir des données sur les questions des risques des catastrophes et l’assainissement dans les centres urbains, 

Le Ministère de la Solidarité Nationale, des affaires sociales, des Droits de la personne humaine et du Genre pour jouer un rôle d’appui pour l’intégration de la dimension genre et de la sensibilisation des femmes dans toutes les actions que le gouvernement entreprend et dans la mobilisation de ses partenaires techniques et financiers en faveur de la participation effective des femmes dans les initiatives liées aux changements climatiques.

Le Ministère de la Communication, des Technologies de l'Information et des Médias diffuse des résultats des Communications nationales, participer dans la médiatisation des différents ateliers de sensibilisation sur les questions de changement climatique, assurer la communication sur les différents aspects relatifs à la gestion du risque de Changement Climatique, 

Le Ministère de l’Education Nationale et de la Recherche Scientifique intervient à travers les Départements techniques de l’Université du Burundi impliqués dans la recherche sur les changements climatiques, les centres de recherche sur les ressources en eau, le climat, l’occupation du sol, l’agriculture, l’élevage, etc (FABI). 
III.2. ANALYSE DES PARTIES PRENANTES
Après l’identification des parties prenantes , l'étape suivante a consisté à analyser et classer les parties prenantes en fonction de leurs activités de développement économique  qui peuvent être la source des émissions des gaz à effet de serre, de leurs intérêts dans le processus de l’inventaire des GES, de leurs capacités dans la mise en oeuvre des mesures d’atténuation /adaptation  et de leurs liens avec d'autres parties prenantes. 
L’objectif ici et de gérer des idées stratégiques pour les systèmes MRVs d’IGES et de suivi des progrès de mise en œuvre des CDNs. 
Il s’agit de savoir : 
(i) Quelles sont les parties prenantes susceptibles d'apporter une valeur ajoutée et de soutenir l'initiative ? 
(ii)  Quelles sont les parties prenantes susceptibles de bloquer ou de saper le processus ? et   
(iii) Quelles sont les parties prenantes susceptibles d'être intéressées par une participation ?  
La base de cette analyse était les exigences en matière d’établissement des arrangements institutionnels pour les activités MRV des émissions de GES et au moins, l’un des critères ci-dessous établis selon le jugement d’experts : 

· avoir des mandats légaux pertinents pour la collecte et la production des données requises pour les inventaires des GES dans les secteurs, catégories et sous-catégories d’émission et d’absorption pertinents pour le Burundi, sur la base des documents légaux (loi N°1/08 du 20 Mai 2020 sur le système statistique au Burundi et ses décrets et autres textes d’application; Décrets portant mission, organisation et fonctionnement des Ministères et des institutions pertinentes ; documents de planification du développement national, etc.) ;

· être membre du système national d’inventaire des GES établi par le décret N°100/206 du 28 Septembre 2021 ;

· avoir contribué antérieurement aux activités liées au MRV des émissions des GES au Burundi (source de données, fourniture d’expertise, coordination administrative, etc.) ;

· être une source potentielle des données pour les inventaires des GES et/ou le suivi de mise en œuvre des CDNs.  

Cette analyse nous a permis de faire la catégorisations des parties prenantes des systèmes MRV d’IGES et le MRV de suivi des CDNs.
IV. CATEGORISATION DES PARTIES PRENANTES

A l’aide du modèle de classement basé sur la corrélation , l’analyse des informations sur les profils des parties prenantes et la catégorisation des parties prenantes s’est basée sur la participation de ces dernières dans l’inventaire des GES, le suivi des action d’atténuation et d’adaptation de la CDN et du soutien reçu et requis ainsi que le renforcement des capacités et le jugement d’experts, nous avons regroupé les principales catégories de parties prenantes ci-dessous : 
Les entités de gouvernances représentant les points focaux pour tout ce qui a trait au climat et à l’environnement, avec des autorités reconnues au niveau national, pour l’élaboration des rapportages en réponse aux obligations découlant des conventions et autres accords sur le climat.
Les institutions publiques (du Secteur public) telles que: OBPE, IGEBU, Direction Générale de l’agriculture, Direction Générale de l’Elevage, Direction Générale de l’Environnement, des Ressources en eau et de l’assainissement, Direction générale de l’énergie, le Ministère ayant le transport dans ses attributions, Ministère des Finances, etc.

Les institutions publiques ou privées appartenant dans les secteurs d’activités économiques  qui sont responsables des émissions des GES, de la collecte des données des GES et le suivi des actions d’atténuation et d’adaptation ainsi que le soutien nécessaire ou reçu à savoir : 
IV.1. PARTIES PRENANTES DES SECTEURS D’ACTIVITÉS ECONOMIQUES 

Selon la convention cadre des Nations, les principaux secteurs d’activités qui contribuent aux émissions des gaz à effets de Serre (GES) sont les secteurs d’Energie et transport, AFOLU, PIUP et les déchets. La revue documentaire couplé aux entretiens de l’ensemble des parties prenantes a permis de recenser les principales actions/ activités en scénario conditionnel et inconditionnel. 

IV.1.1.  Secteur de l’Energie

Le secteur de l’énergie regroupe l’ensemble des activités et des entreprises de production, de transformation, de transport, de distribution et d’utilisation d’énergie dans tous les secteurs d’activités économiques dont l’énergie, l’industrie, le transport, le résidentiel, le commerce, les institutions, la construction, l’exploitation minière, l’agriculture, la pêche et la sylviculture. La Direction Générale de l’Enérgie est l’institution publique qui collecte les données des GES, élabore le rapport sectoriel des IGES et le suivi des action d’atténuation et d’adaptation de la CDN et du soutien reçu et requis ainsi que le renforcement des capacités dans le seceteur de l’énergie. La figure1 ci-dessous reprend la liste des parties prenantes fournisseurs de données sur les IGES.
Figure 1: Fournisseurs des données  secteur Energie

IV.1.2. Secteur  des Procédés Industriels et Utilisation des Produits (PIUP)
Le secteur des PIUP du Burundi couvre principalement les industries agroalimentaires (la plus dominante), l’industrie métallique, l’industrie minérale ainsi que la catégorie des petites et moyennes entreprises. Parmi ces entreprises, figurent la société de production du sucre (SOSUMO), la société de fabrication et de vente des bières et limonades  (BRARUDI), l’usine de  production de la chaux et l’entreprise de production du Ciment (BUCECO). 
Les émissions imputables à la production du ciment et de la chaux n’ont pas lieu au Burundi car le clinker et le mâchefer utilisés dans le pays sont importés. La figure2 ci-dessous montre la liste des fournisseurs de données d’inventaires de GES.
Figure 2: Foursseurs des données secteur PIUP

IV.1.3. Secteur AFAT

Le secteur de l’agriculture, de la foresterie et des autres affectations des terres (AFAT) englobe les émissions et absorptions imputables aux terres forestières,  aux terres cultivées, aux prairies, aux terres humides, aux établissements et aux autres terres. Cette catégorie inclut également les émissions imputables au bétail , à la fermentation entérique et à la gestion du fumier ainsi que  les émissions imputables aux terres gérées, au chaulage et à l'application d'urée. 

Figure 3: Foursseurs des données sous secteur agriculture
· Fournisseurs de données du sous-secteur de l’agriculture 

· Sous-secteur foresterie et autres affectations des terres (CN3)
Au Burundi, on distingue 5 catégories de terres selon l’usage auquel elles sont affectées à savoir  : les terres forestières, terres cultivées, les pâturages et savanes (prairies), les terres habitées et les zones humides (notamment marécages, lacs et rivières).  

Figure 4: Fournisseurs des données sous secteur Foresterie et autres affectations des terres

IV.1.4. Secteur des déchets   

Les types de déchets produits au Burundi peuvent être classés comme suit : les déchets solides Municipaux « DSM », les eaux usées domestiques, les eaux usées industrielles, les déchets biomédicaux.  

· Les déchets solides Municipaux « DSM » et les déchets solides industriels

Au Burundi, la gestion des déchets solides municipaux (DSM) produits par les divers ménages et services fait l’objet d’une organisation individuelle, en dehors de Bujumbura et Gitega qui sont les deux plus grandes villes du pays. 

Seule la ville de Bujumbura dispose de services et d’infrastructures pour la gestion et le traitement des déchets. La collecte des DSM est opérée par l’Office Burundais de l’Urbanisme, de l’Habitat et de la Construction (OBUHA) et des sociétés privées. 
Dans la ville de Gitega, un Service public Technique d’Assainissement « SETAG » fait la collecte et l’évacuation des déchets dans des bennes vers des dépotoirs anarchiques à la périphérie de la ville (Capitale politique et second centre urbain important du Pays). 

· Les eaux usées industrielles

Certaines industries/unités de fabrication procèdent au prétraitement de leurs effluents avant de les raccorder  au réseau public ou de les rejeter dans les cours d’eau.
La majorité des industries concernées se trouvent dans la ville de Bujumbura notamment le Complexe Textile de Bujumbura (COTEBU), le Centre Hospitalo-Universitaire de KAMENGE (CHUK), la Brasserie de GITEGA (BRAGITA), etc. Pour le reste du pays, deux entreprises industrielles sont installées, à savoir une sucrerie (la SOSUMO : Société Sucrière du Moso) et une brasserie (BRARUDI : Brasserie et Limonaderie du Burundi). De petites unités de productions alimentaires s’installent petit à petit à travers tout le pays sans dispositif visible de traitement des eaux usées. 

· Déchets biomédicaux
Il existe au niveau des structures de santé des systèmes de collecte et de traitement des déchets suivant leur nature. Les déchets dangereux (seringues, bouteilles en verres etc.) sont incinérés, les déchets biomédicaux non dangereux (gans, coton, compresses, pansements, etc.) sont brûlés tandis que le reste de la nourriture est évacué vers les décharges publiques. Dans le secteur de la santé, les systèmes de traitement des déchets peuvent être classés en cinq catégories : i) fosses biologiques au sein de l’établissement de santé pour certains types de déchets ; ii) incinérateur dans quelques hôpitaux ; iii) brûlage à l’air libre ; iv) élimination dans des fosses septiques pour la gestion des déchets spéciaux liquides ; et v) compostage des déchets organiques de cuisine et des déchets de jardin.

I.V.2. PARTIES PRENANTES DES SECTEURS D’ACTIVITÉS DE LA CDN
Pour l’identification et la catégorisation des parties prenantes, les documents de CDN, de PNA, les communications nationales et les rapports sur les inventaires des gaz à effet de serre des secteurs émetteurs que sont AFOLU, énergie, industrie, déchets et transport, infrastructures et bâtiments ont été d’abord consultés afin de les répertorier. Pour approfondir, cette première liste les organigrammes ou des documents juridiques signés par le Gouvernement Burundais indiquant les rôles, les devoirs et les responsabilités de chaque institution ont été collectés et analysés. Les données au niveau national ont également été exploités. En outre, des documents sur les statistiques sectorielles ont été également collectés et examinés pour mettre en évidence le type de statistiques ou de données collectées et analysées par l’ensemble des institutions desdits secteurs. Les données analysées à travers la revue de la littérature ont été couplées à des entretiens avec certaines institutions clés et certains experts ayant réalisés les IGES, afin de recueillir des informations complémentaires. Aussi, des ateliers régionaux ont été organisés du 20 juillet à Bujumbura, du 21 juillet 2023 à Gitega et du 25 juillet 2023 à Ngozi, regroupant les acteurs des cinq zones éco-climatiques du pays et réunissant toutes les parties prenantes potentielles. 
Cette approche a permis d'identifier de nouvelles parties prenantes et de nouveaux secteurs d'activités qui n'avaient pas été pris en compte lors de l'actualisation de la CDN en 2020 (voir tableau ci-dessous). Elle avait également pour objectif de prévenir d'éventuels conflits d'intérêts, car elle a croisé les réponses des entretiens avec et le rôle des institutions. Ainsi, les parties prenantes ont été classées par type, à savoir : (i) institutions de Gouvernance, de coordination et de suivi des MRV, (ii) les institutions productrices des données d’activités (iii) les institutions productrices des facteurs d’émissions, (iv) les institutions productrices des données soutien et (v) les partenaires techniques et financiers
Tableau 1: Parties prenantes des secteurs d'activités de la CDN

	Partie prenante
	Les actions de la CDN 

	DGE
	Aménager trois centrales hydroélectriques de Ruzibazi (15MW), Kabu 16 (20MW) et Mpanda (10,4 MW),

	
	Aménager la CHE de RUVYI 102 et MULE 037 (10.65MW)

	
	Aménager les centrales en cascade sur DAMA (8.8MW) et SIGUVYAYE

	
	Aménager la microcentrale de karonke (300 KW)

	REGIDESO
	Aménager la centrale solaire de Mubuga

	
	Electrifier les établissements publics hors réseau électrique par l’énergie solaire photovoltaïque

	
	Construire des digesteurs à biogaz à 20 établissements à régime d’internat

	
	Aménager une centrale thermique à base des déchets municipaux 

	ABER
	Contribuer à l'atténuation des émissions de GES issues des voitures individuelles.

	AREEN
	

	REGIDESO
	

	
	Aménager trois centrales hydroélectriques :  i) Mulembwe(49MW), ii) Rusumo Falls (27MW) et iii) Kirasa (16 MW).

	
	Aménager la centrale hydroélectrique de Ruzizi III (147 MW) soit 49MW pour le Burundi

	
	Aménager quatre sites de waga, Gikuka, Moyovozi, Nyamvyondo d’une puissance de 1MW

	
	Installer des mini-réseaux solaires dans 48 centres de l’intérieur du pays par des (15,07MW)

	
	Distribuer des kits solaires à 40940 ménages ruraux (capacité de 491,28kW)

	
	Installer aux 455 établissements de santé de l’énergie (1820kw)

	
	Installer aux 454 établissements scolaires de santé de l’énergie (1816kw)

	
	Installer 12 plateformes solaires multiservices

	
	Construire 331000 foyers améliorés dans les ménages ruraux

	
	Construire et équiper une usine de montage et de production des panneaux solaires photovoltaïque 

	
	Installer les systèmes solaires photovoltaïques

	
	Réhabiliter les centrales hydroélectrique s existantes 

	
	Réhabiliter le réseau de la ville de Bujumbura 

	
	Aménager les digesteurs à Biogaz dans les infrastructures publiques 

	DGAEVMA
	Produire et planter 85344000   plants
 sur 53.340 ha à raison de 5334 ha /an de 2021 à 2030.

	
	Protéger les rives de rivières par la plantation de bambous sur 2500 ha à raison de 250ha /an à partir de 2021 jusqu’en 2030.

	DGEREA
	Valoriser et promouvoir les plantes autochtones médicinales, nutritionnelles et mellifères 

	OBPE
	Promouvoir les biopesticides utilisés en agriculture pour la réduction de la pollution et l’amélioration de la santé humaine) 

	
	Créer 
des plantations forestières et agroforestières sur 106.680 ha à raison de 10668ha /an à partir de 2021

	
	Installer 12 plateformes solaires multiservices

	
	Planter le long des rivières, autour des sources d’eau et dans les exploitations agricoles 22500ha en 2030 à raison de 2250 ha à partir de 2021.

	
	Créer des plantations de Moringa sur 4280 ha à raison de 428ha/an à partir de 2021.

	
	Améliorer la composition des aliments pour le bétail

	
	Créer 
des plantations forestières et agroforestières sur 106.680 ha à raison de 10668ha /an à partir de 2021

	
	Planter le long des rivières, autour des sources d’eau et dans les exploitations agricoles 22500ha en 2030 à raison de 2250 ha à partir de 2021.

	
	Créer des plantations 
de Moringa sur 4280 ha à raison de 428ha/an à partir de 2021.

	OHP (ISABU)
	Développer les pratiques culturales atténuant les effets des aléas climatiques 

	OTB ( ISABU)
	Installer 12 plateformes solaires multiservices

	SOSUMO ( ISABU)
	Promouvoir les biopesticides utilisés en agriculture pour la réduction de la pollution et l’amélioration de la santé humaine) 

	ISABU
	Effectuer une recherche inventaire phytosanitaire sur les maladies et ravageurs des cultures au Burundi

	
	Améliorer la composition des aliments pour le bétail

	
	Promouvoir les biopesticides utilisés en agriculture pour la réduction de la pollution et l’amélioration de la santé humaine) 

	SRDI
	Promotion des variétés de riz à bonne production et à cycle court moins émettrices de méthane

	DGTransp.
	Contribuer à l'atténuation des émissions de GES issues des voitures individuelles.

	DGInd.
	Construire et équiper une usine de montage et de production des panneaux solaires photovoltaïque 

	
	Aménager une centrale thermique à base des déchets municipaux 

	OTRACO, 
	Contribuer à l'atténuation des émissions de GES issues des voitures individuelles.

	AMPF, 
	Contribuer à l'atténuation des émissions de GES issues des voitures individuelles.

	BRARUDI, 
	Adoption des énergies renouvelables,

	BUCECO
	Installation des dispositifs de récupération de la chaleurs (pose des ventilations)

	DGIB
	Aménager les digesteurs à Biogaz dans les infrastructures publiques 

	DGPN
	Créer 
des plantations forestières et agroforestières sur 106.680 ha à raison de 10668ha /an à partir de 2021

	DGSTR
	Installer 12 plateformes solaires multiservices

	
	Installer aux 454 établissements scolaires de santé de l’énergie (1816kw)

	
	Distribuer des kits solaires à 40940 ménages ruraux (capacité de 491,28kW)

	ENS (ISABU)
	Effectuer une recherche inventaire phytosanitaire sur les maladies et ravageurs des cultures au Burundi

	CRE(ISABU)
	Améliorer la composition des aliments pour le bétail

	UPG (ISABU)
	Promouvoir les biopesticides utilisés en agriculture pour la réduction de la pollution et l’amélioration de la santé humaine) 

	DPSDSDCE
	Installer aux 455 établissements de santé de l’énergie (1820kw)

	
	Connecter les entreprises et les ménages au réseau d’épuration des eaux usées 

	
	Gérer les déchets solides dans la ville de Bujumbura et dans les autres principales villes 

	
	Gérer rationnellement les déchets chimiques 

	Croix rouge 
	Construire 331000 foyers améliorés dans les ménages ruraux

	FAO
	Créer 
des plantations forestières et agroforestières sur 106.680 ha à raison de 10668ha /an à partir de 2021


V.  CONCLUSIONS
Le constat fait de la cartographie des parties prenantes est que, le cas de la République du Burundi est celui d’un pays à la recherche de modèles qui marchent pour honorer ses engagements au niveau mondial ou régional. Le pays fait des efforts concertés et des progrès importants pour aborder certains aspects du Cadre de Transparence Renforcé.Il y a nécessité d’un renforcement des capacités notamment les capacités humaines à travers des formations des experts des ministères techniques impliqués dans le MRV (sur les directives du GIEC, la CCNUCC, l’Accord de Paris, le Cadre de Transparence Renforcée, la planification stratégique et la planification des activités, la collecte des données, le traitement et l’analyse des données), le renforcement des capacités en matière d’inventaire des GES ainsi que le renforcement des capacités matérielles et financières (logistique, équipements et fournitures…) afin que l’inventaire des GES et l’estimation des efforts d’atténuation s’effectuent dans des conditions de travail acceptables en vue de résultats escomptés. 

La mise en place des systèmes MRV doit tenir compte de toutes les parties prenantes identientifiées, y compris les partenaires sociaux et les organisations de la société civile, dont l’association est nécessaire pour créer de solides mesures d’adaptation au changement climatique. La participation des parties prenantes devrait améliorer la qualité de la prise de décisions en matière d’adaptation au changement climatique en garantissant l’appropriation du processus par les parties prenantes, ce qui améliore à son tour la qualité globale d’une stratégie ou d’un plan d’adaptation au changement climatique mis en place par la task-force intersectoriels. 

Le Projet CBIT Burundi, piloté par l’OBPE, œuvre en faveur d’un cadre institutionnel adéquat et opérationnel ; ainsi qu’une législation et une réglementation intelligentes qui intègrent des considérations relatives à l’efficacité et la transparence en amont de l’action de rapportage, en encourageant une plus large consultation des parties prenantes et le renforcement des analyses de performance du système existant de MRV.

Ainsi, dans le cadre de la mise en œuvre des activités du projet CBIT, il sied de noter que la cartographies, l’identification , l’analyse des parties prenantes ainsi que leurs rôles et respnsabilités constitue un élément essentil pour proposer des arrangements institutionnels  du système MRV opérationnel et efficace. 
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 ANNEXE 1 :  LISTE DES PERSONNES RENCONTREES DANS LES  ADMINISTRATIONS ET LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES AU COURS DES MISSIONS DE CADRAGE ET CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES
	Nom de l’Institution
	Nom de la Personne rencontrée
	Fonction

	Office Burundais pour la Protection de l’Environnement (OBPE)
	HATUNGIMANA Berchmans


	Directeur Général de l’OBPE



	Direction de l’Environnement et Changements Climatiques (OBPE)
	NDAYISHIMIYE Rénilde


	Directrice de l’Environnement et Changements Climatiques

	Direction Générale de l’Environnement, des Ressources en Eau et Assainissement
	NIMUBONA Christian


	Directeur Général

	Direction Générale de l’Environnement, des Ressources en Eau et Assainissement
	Mme NKUNZIMANA Jeanne Francine
	Directrice de l’Environnement et de l’Assainissement

	Direction des Forêts à l’Office Burundais pour la Protection de l’Environnement (OBPE),
	Mr NIBITANGA Samuel 
	Directeur des Forêts

	Office Burundais pour la Protection de l’Environnement (OBPE)[Projet CBIT_Burundi]
	Claude Hakizimana


	Project Manager

	Office Burundais pour la Protection de l’Environnement (OBPE)
	Astere Bararwandika


	Coordonnateur du projet BTR1

	Office Burundais pour la Protection de l’Environnement (OBPE)
	Polisi Alphonse
	Cadre à l’OBPE

	Université du Burundi
	Jean Marie Sabushimike
	Professeur

	Direction Générale de l’Energie près le Ministère de l’Hydraulique, de l’Energie et des Mines
	Dr Ir. Martin Ndayizeye
	Directeur Général de l’Energie



	Banque Mondiale (Environment and Natural Resources)
	Alexis Manirambona


	EnvironmentalSpecialist

	FAO/PNUD
	SABUMUKIZA Savin
	Coordinateur du « Projet SERR »

	FAO
	NDABIRORERE Salvator
	En charge du Projet « Renforcement des capacités des parties prenantes de la gestion durable des terres pour intégrer le changement climatique au Burundi et la mise à jour du Programme Pays.


RAPPORT ACTUALISE SUR LA CARTOGRAPHIE ET L'ANALYSE DES PARTIES PRENANTES,DES CADRES JURIDIQUES ET REGLEMENTAIRE  DU SYSTEME ACTUEL DE MESURE, DE NOTIFICATION ET DE VERIFICATION





Fournisseurs de données  (Inventaire des GES) 





INSBU, Camps militaires ; Commissariats de police ; Ecoles à Internat ; Prisons ; OBPE ; OBM (quantité de bois de cuisson des briques, .....) ;ONATOUR ;Les Unités de production Industrielle (FOMI, BRARUDI, ODECA, SOSUMO, COGERCO, AFRITEXITILE, BUCECO, ABRIMETAL,SAVONOR, ITRAPACK,GOFRESH,MUSUMBA STEEL, IRON and STEEL,ROBBIALAC, RUDIPAINT, PACOBU,BURUNDI BREWARY,OHP, IMENA… ; Petites et Moyennes Entreprises ; Universités, OBR ; PTFs ; Entreprises de constructions (SOGEA SATOM,  ARB, OBUHA; Entreprises d’aménagement des centrales hydroélectriques ; REGIDESO ;  Société de télécommunication (ONATEL, ECONET LEO, LUMITEL) ; AZAM, OTB,  








Fournisseurs de données





BUCECO, ABGEOSCIENCE;SOBUFA;EFCCO; FOMI; FABRIMETAL; IRON AND STEEL; MUSUMBA STEEL; REGIDESO;RUDIPAINTS;  AFB/BNO; CONFORT FOAM BURUNDI; AZAM; MINOLAC; FORTIFIED FOOD; SOSUMO; BOULANGERIE LE PELICAN,etc





Fournisseurs de données





INSBU/DSIEAE (3.A ; 3.B ; et 3.C) (élevage, agriculture) ; DGAEVMA/ Service techniques déconcentrés chargé d’ELEVAGE (catégorie 3A) ; DGAEVMA/ Service techniques déconcentrés chargé d’Agriculture (3B.2 ; 3C, 3.C.1.b ; 3C.2 ; 3.C.3 ; 3.C.4 ; 3.C.5 ; 3.C.6 ; 3.C.7), DGREA (3.B.4) ; ODECA, OTB, OHP/cultures industrielles (3.B.2) ; SOSUMO/Brûlage des résidus des récoltes de canne à sucre (3.C.1.b) ; SRDI/application d’urée, riziculture (3.C.3 et 3.C.7) ;  OBR/quantités des fertilisants importés/application de l’urée (3.C.3) ; MIELS/habitats urbains (3.B.5) ; SOCIETE CIVILE/ SECTEUR PRIVE /ONG : (3.B.2) ; UNIVERSITE /FABI : amélioration génétique, caractérisation avenacée du bétail (3.A) ; IGEBU- Climat/ données météorologique de diverses zones agroécologiques pour paramétrer les logiciels ; SYSTÈMES DES NATIONS UNIES/FAO Stat (sources internationales des données publiées sur les sites web) ; ISABU/terre cultivé dans ses stations de recherche (3.B.2.a et b) +








Fournisseurs de données





INSBU, FAO, DGATI, DGP, ONATOUR, OTB, DG ENERGIE, DG DE L’HABITAT, DG DE L’INDUSTRIE, EBU, DGATECL, OBM, ONGs, ISABU, BPAE, PTFs, EXPLOITANT FORESTIER, ARTISANS DU BOIS











�Elles ont l’influence nécessaire pour impliquer les acteurs sectoriels dans le système MRV national, incluant le partage de données afin de faciliter l’élaboration des IGES.


�L'Accord de Paris prévoit des révisions des Contribution Déterminée au niveau National (CDN) tous les 5 ans et ces révisions doivent être soumises au Secrétariat de la CCNUCC.
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